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Chambre des Beprésentants. 

SBA1'0J ~u f 6 l'tbas. ts,s .. 

tréd1ls exkaordi.m(tre:s au 1mêlget Jh1 Jliliislère •le l'lntérleur 9 
,pour l'exercice t 8a8. 

EXPOSÉ DES MOTIJ'S,. 

. MESSIEURS,, . 

J'ai t 'honneur de sonmeure 'à vos <iéli'bétatfons un ·i,rojet de 'loi ·tendant ·â allouer, 
au Département de l'Intérieur, des erédits · extraordinaires, s'élevant ensemble à 
fr. 59,662~0i, pour payer" des dépenses se r~pportant à l'exercice {8a8 . 

Les crédits demandés sont justifiés par des notes 'jointes au projet de loi; les 
notes contiennent ·toutt.-s tes explieations néeessaires pour. l'appréciation des 
dépenses. 

,.(,.e Minislre de l' lnt~•·ieur,, 
Ca. ROGIER. 
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PROJET DE LOI. 

BOi BES BELGE8 r 

Sûr la proposition de Nos Ministres de l'Intérieur et des 
Finances, 

N ous AVONS ARRtTÉ ET ARRÉTONS·: 

Notre Ministre'1des Finanees est chargé de présenter, en 
Notre nom, à la Chambre des Représentants, le projet de loi 
dont la teneur 'suit :. 

ARTICLE PREMIER', 

Le budget du Ministère de l'Intérieur pour l'exercice i8t;8, 
est augmenté de la somme de trente-neuf mille six cent 
soixante-deux francs un centime (fr. 59,662-0i), répartie 
comme suit :· 
i ~-- Hôtel du gouvernement'provinciàl du Lim­ 

bourg; acquisition de locaux : sept mille deux 
cent soixante-quatrefrancs, pour payer une par­ 
tie du prix d'acquisition de deux maisons desti­ 
nées à être incorporées dans les bâtiments de 
l'hôtel du gouvernement provincial du Lim­ 
bourg à· Hasselt, et pour solder les frais de 
vente ainsi que les intérêts de la part restant 
hypothéquée en faveur de quatre mineurs. fr. 

Cette somme formera l'art. 14i, chapi­ 
tre XXIV, du budget de 1868. 

2° Constt·uction d'une caserne de genda1·­ 
merie à Bourg-Léopold: sept mille francs, pour 
payer un subside ·à la province de Limbourg, 
destiné à compléter la somme nécessaire à fa 
construction d'une caserne de gendarmerie, à 
Bourg-Léopold. • • • • • • • • fr. 

Cette somme formera l'art. 142 , chapi­ 
sre XXIV, du budget de 1858. 

A reporter. • fr. 

7,264 ,. 

7,000 » 
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Report. • fr. 
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U.,264 " 
5° Créanëe due aux en{ ants mfüe1frs Petit et 

. lêjeù'ne â. Arlon .. : trois cent quatre-viltyt-dix-huit 
r ra'}cr1n;,.~eti~fm1t; P2,~:r:p,,rer les intérêts dui 
aux ~tif~nt$ rqineût~ Petitéi Çejeune,jü~qu'au 
1 •• jàriviêr t 8!i9, de la somme de fr. 2,085-56, 
eônsÎitûâiit lëur par·t dâns le prix dë vente d'un 
terrâih incorpore· dans l'hôtel provincial, à 
Arlon . . . . . . . fr. 

Cette somme formera . l'art. 143, chapi­ 
tre XXIV, du budget de 18ti8 . . ' ' 

4° Monùrneut dê Godefroid de Bouilion : 
vingt-cùiq mille /ra~cs,pour (rois d'exécution 
dés"Bôs:·1•êlîèfs er ·djiôscripiiorîs en iNônie pour 
le rr16nt1füêht dè Gô'defroid tle' Bouillcn. . fr.· 2!:s,000 " 

Cette somme formera l'art. 144, chnpi- 
.. ùbXXiV. dll budget de 18ij8, 

Total. 

398 01 

. fr. 59,662 01 

i\,RT, 2,· 

'. têSc1:éaik spidï"fiê~ 'à Tâh:1•• séroht coüvcirts au moyen 
':de'.~ ·re'ssoôrc~s ·oréfin'atris de l'exercice 18ts8: 

Donné à Laeken; le 14 mars 18r58. 

. Par te· IUÙ : . 
û iVinfstre dé:Nntérieur, 

èn. RoGÎEn. · 

Le Ministre ~S. Ji'iii<mces, 
. Fnèas .•. 01\MN. 
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ANNEXES,. 

NOTE N° t. 

At'quisition de deux maisons destinées à être incorporées dans lès bâtiments de 
l'hôtel du gouvernement provincial. du Limbourg, à Hasselt. , . fr. 7,264 

L'exiguité des bâtiments affectés au logement.du gouverneur etaux bureaux 
de l'administration provinciale a été reconnue depuis longtemps. . 

Celle exigüité est telle qu'elle nuit à la consldératlon dont l'autorité doit être 
entourée, autant qu'à la marche régulière du service. 
Pour bien apprécier l'urgence d'agrandissement des locaux de l'administration, 

il suffit de remarquer que chaque division ne dispose que d'une seule pièce fort 
restreinte, puisque )a plus spacieuse ne mesure que f)m,20 en longueur sur 4m,40 
de largeur, dont une· partie est occupée .par les ray~ms aux archives. Cependant, 
c'est dans cet étroit espace que le chef de Ja division est obligé de travailler en 
commun avec trois ou quatre employés. 

Il n'y n pas de salle pour les délibérations de la députation permanente, qüi doit 
se réunir dans Je cabinet du greffier; inais ce cabinet est trop exigu, lorsqu'à la 
députation viennent se joindre les membres d'une commission devant délibérer 
avec elle. 

Enfin, Jcs miliciens soumis à la visite des médecins, doivent, au détriment de la 
morale et de leur santé, se déshabiller, en toute saison, dans un corridor ouvert 
et en présence de tous les jeunes gens réunis. 

Si un pareil état de choses a été toléré jusqu'à présent, c'est qu'il n'existait 
aucun moyen d'y apporter remède sans entraîner l'État dans des dépenses consi­ 
dérables, comme celles que nécessiterait la construction d'un nouvel hôtel. 

Les deux maisons acquises sont contiguës à l'hôtel provincial , précisément du 
côté où le bâtiment est le plus susceptible d'agrandissement, c'est-à-dire du côté 
des bureaux. Ces maisons ayant été exposées en vente publique dans le courant 
du mois d'août ! sr;7 1 il parut utile d'autoriser le gouverneur, sur sa demande, à 
faire l'acquisition de ces propriétés, sous la 1réserve expresse de l'approbation 
ultérieure du pouvoir législatif. 

Elles furent donc acquises, à titre provisoire, pour la somme de -tO,oOO francs. 
L'architecte provincial les avait évaluées à !0,000 francs. Au prix d'acquisition, 
il faudra ajouter les frais de vente qui s'élèvent à Ir. 2o2-?>0. 

Comme une partie du prix d'acquisition doit rester hypothéquée sur i'immeuble, 
vendu au profil de quatre mineurs, l'on ne demande pas la somme globale du 
prix. 
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L'étal ci-joint, dressé par M. le notaire Bamps , indique année par année les 

sommes à porter au budget, tant pour payer successivement les prix d'acquisition 
que les intérêts des sommes hypothéquées. 

Payeme11fs à falJoe en '1858. 

Le US mars f sss. Part revenant aux propriétaires. 
majeurs. . . . . . . . . . . fr. 2,985 » 
llontanL des hypothèques à restituer à la même date. 5~900 » 

(Le remboursement de ces créances doit être fait par 
)es anciens propriétaires). · · 
Frais d'achat, de copie d'actes, etc. • . • • • 2fi2 ~O 
Intérêt à fi p. 0/o sur une somme de 5,6{7 francs 

(part des quatre mineurs), à payer du {6 mars au 51 dé- 
cembre 18~8 (8 mois i6jours). . . . . . . . 128 fi0 

Fr. 7,264 n 

Payements à faire en 1859. 

Intérêt pour toute l'année, à f$ p. 0/o, sur la somme de 
3~6t7 francs. . . . . . . J80 sr, 

Payemenfe à faire ea 1880. 

Intérêt comme ci-dessus sur la somme de 5,617francs. i 80 SN 

Payement• à faire en 1881. 

Intérêt comme ci-dessus, sur 1a somme de 5,6t-7 francs. .f.80 8ll 

Payements à faire en· 1882. 

Le t4 avril {862. Part revenant à .Marie Antoinette 
Henriette 'l'heunis , née le {4 avril 184t . . . fr. 904 2a 

Intérêt à r5 p. 0/o sur ladite somme de fr. 904-2!>, du 
{er janvier au {4 avril t862 (5 mois i;> jours). . 12 91 

Intérêt à a p. 0/o sur la somme restante de fr. 2, 7{ 2-70, 
du fer janvier au 5{ décembre f862. . • J5i> 64 

Fr. f ,0~2 80 

' Poycmcnt8 à foire en ·1s8a. 

. Intérêt comme ci-dessus, sur la somme de fr. 2~7J~-7t> J5~ 64 

A reporter . . . . fr. 

!80 Sa 

180 8?:> 

180 8fi 

i5H· 64 
8,994 99 
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Report . . fr. 8,994 99 

PaJemeats à faire ea 1884. 
Le H mai 1864. Part revenant à Constance Emelie 

Martine 'I'heunis, née le H mai 1843. . . . . . 904 2f> 
Intérêt à ?$ p. 0/o snr ladite somme de fr. 904-215, du 

1°r janvier au f 1 mai :1864 (4 mois H) jours), . . . • 16 50 
Intérêt à ?S p. 0/o sur la somme restante de fr. f ,808-:SO, 

du 1er janvier au 5f décembre 1864. . · . . . . 90 ·42 

Fr f ,OfO 97 

Payements à raire en 1885. 

Intérêt comme ci-dessus, sur la somme dèfr.1,808-r.m. 

Payements à fal•e en 1888. 

Intérêt comme ci-dessus, sur la somme de ri. f ,808-fSO 

Payements à faire en 1887. 

Intérêt comme ci-dessus, sur la somme ~e.fr. 1 ,80~-tJ0 .. 

90 452 

90 4:2 

90 42 

Pa;,·ements à faire en 1869. 

Intérêt comme ci-dessus sur la somme de fr. 904-2~L 

PaJements à faire en 1870. 

Intérêt comme ci-èessus sur la somme de fr. 904-20. 

PRlfCIUCDt8 à faire en 1871. 

4~ 2i 

90 4~ 

90 42 

90 42 

Payem«;nt8 à faire· en '1888 .. 

Le Ü) août 1868: Part revenant ù Marie Clémentine 
Theunis, née le 10 août 1847. . . . . . 904 2~ 

Intérêt ù ~ p. 0/o surtadite somme de fr. 904-2;$, 
d~1. 1er ,janvier au 10 août i868 (7 mois 9 jours). . . 27 49 

. lntcfrêt à 5 p. 0/0 sur la somme restante de fr. 904-2D 
du 1er janvier au 5i décembre 1868 . . . 4~ 2i 

Fr. 976 9a 

Le 2 juin 187'·(. Part· revenant à Auguste Hubert 
'l'heunls.v né lc.2 juin 18o0 . 904 2r,j 

Intérêt à 5 p. 0/o sur ladite somme de fr. 904-2~, du 
1er janvier au 2 juin J 871 (!:'S mois f jour) . • -18 96 

Fr, 925 2! 

Total. . fr. 12,267 80 



( 7 ) [N°t55.] 

NOTE . N° : '!, 

Casernément ·du posté de-·gettélârmerie· de Boûrg-Léopold: 7,000 francs;, 
i ' .: . ··:·!;_·,:·,1:··· l,,:/ç ·~ ··11: ••• ••• . • __ ~· . . _ .. '. ,·_:f ·,{° 
L'établlssement d'un camp militaire permanent à Beverloo a rendu .néeessaire 

' . ' . . ' . , .• . . . . . . . . ' ' .• ~ ' 

ht présence .. d'un poste de gendarmerie dans la commune contiguë de Bourg- 
Léopold. . : · .. ; . . . . . 
. Une:bri'g~dë y.adonc été installée depuis quelques années, En I8eH, les loge­ 
ments Ô()·c,ipés ~r cette brigade .étant devenus inhabitables, le Département.de la 
Guerre réclama, de l'autorité provinciale du Limbourg, une. nouvelle.caserne. 

M!lis.le eonsei] provinc~pl décida qu'il n'y avait pas lieu, pour la province, de 
se charger de la construction d'une caserne à Bourg-Léopold, par le motif que la 
présence. de la -gendarrnerle dans celle . localité n'était point réclamée par les 
besoins de la police civile. Cette objection ayant été réfutée, et, pressé par le 
Goûvernementç'le conseil provinelal vota ~•~bord ! 0,()00 francs, et plus tard une 
somme de 7,000 francs; ensemble i 7,000. francs. . 
·. Comrhè;. dans 'la, prévision dés hommes de l'art, les frais de construction de la 
easèrnedônt' it•i&git; exigeront un capital de 2-l;OO0 francs, le conseil. provincial 
chatgétl la- députation permanente de solliciter du Gouvernement. un subside 
de 7,000 fr~ncs;'pour compléterla somme nécéssaire. 

Le Gouvernëméntne crut pas-pouvoir' donner suite à cettedemande. En -effet, 
la Chambré dès Bèprésentanls · a· déjà refusé de :râire intervenir l'État dans ces 
sortes de dépenses; elle a rejeté, en 1859, le subside qui était demandé pour la 
constrµèiio~ d'une caserne de.gendarmerie à Bruxelles, el, à cette occasion, la 
Chambre a posé .en principe que l'obligation résultant de l'art. 69 de la loi du 
50 avril! 856;1 était'absoluè; ; 

-Par suitedu refus dû ·Gouv;ernenieùi;-la députation .permanente du Limbourg 
s'esruûresséeà la'Chamhre des Représentants; qui, , clans sa séance du 5· déeem­ 
bre f8tfü-, sut :la· 'propositièn 'de la· 'section centrale, a renvoyé· ·la demande de 
subside au Gouvernement 

i.A:i.J ! point.' de vue 'du: strict 'droit, le subside en question peut être refusé, car 
l'art. 69 de la loi provinciale est impératif el n'admet' ni tempérament; ni discus­ 
sion. 

Néanmoins il est incontestable que l'intervention de l'État dans la -dépense dont 
il s'agit serait équitablc.. puisqu'il est reconnu que la gendarmerie d~ Bourg­ 
Léopold est d'une grande uûlitépnur le camp 'deBeverloo, surtoutà l'époque des 
grandes manœùvres, et que, sous ce rapport, -elle se trouve dans ·• des conditions 
exceptionnelles. 

Le Gouvernement croit donc devoir proposer à la Législature d'allouer, au 
budget du Département de l'Intérieur pour {808, un crédit extraordinaire 
de 7,000 francs, afin d'aider la provinee-deLimbourg à construire une caserne 
de gendarmerie à Bourg-Léopold. Cette proposition paraît se justifier suffisam­ 
ment, d'autant plus que la Chambre, en renvoyant la demande de subside au 
Gouvernement, a reconnu implicitement les titres de la province de Limbourg à 
cette faveur. 
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Par,•.actê, passé, de;v~n1,,:h,;,.,n0Jaite •Sc~thi~,.-,,à,:i\.dQJl.:~ > le,~,~ ;jqi,n , i 84.5, 1e sielJ r ;.-:· .. _-- .. _,._. . . :_:· ·-:-_. ;: .:-· ., _.,-:_ ', ;<:·•· ·. ,' .· _,,·· __ :- ·.· -·, ::'··. ,.<' -• •---' ,:-_ -::_·: _;,.• . ,_.: ... ' i.',! --. : : ' ; Br~yer, :père., a vendu.~ i'Éï~_t,Jt,1oyeifüanl le pri~ de i 2,~00 f~âncs., un [ardln sis 
à' NHôig ;ët !ctesiihé'·à. èh·è· hiiot:pijfêiidà'ii~1l!hotèf 'pro'vîôêiâ) :all ;Li:Ht:ëmbôurg . 
... êe/'p~ixl.1tif1lr.;ëtf pao/é•l~ûr''-ih; ct~dif 1ioppMrNêtihiïrë dé' .fr.-'.· 90;()95~74 ,-àllooé 
par )a loi_du 29 novembre i8tH, sauf la somme de fr. 2,085-56, formanfla part 
destëhtàfüs ;in;îtleù'rs PPflt 'et Lêjéûtiè:,1 l~qüëlle; ·iVü~ tJrn\ës·;•dë 'racte''d'àcqÔisition, 
né i>titirrr{ê'îre 'àêquiltéê'~h1f)a';màjorité'r~·spècÜv'è1desaitslénfahts, à eharge û'en 
pa)7ér1l'lôtë1it\iifr'iiîsô1\l'de,'ojp: ~;rVaü( ::i, .•.. ,:,: •,;,' ,;,:, 

. ; Ceti&';sHfüinédéi'fî{ 21,;083{'56' if été ·v'crJé"e~; ën1tlôiiSéqÙ'enb~~ 'à fa'càissc 'des con- 
• . .,. , ; ~. ·•: 1 · L; , , • , ·. · : · .. i . · · -; - t i. _, -. , - . · -- ;, -,_ - ... , , . ~. 1 - , · i . , · : ~ , •. - •. srgnatrohs; le --12 'octobre 18?,~. . . . ., . '. . . . ·.. . . ' ... ;a .· .. ·· . . . . ' 

'Lé; sleüt&r~y~r;j>ètc,;1ïsii'fruiÙ'ef'd'e:1t/'part·1dês e~füütif·rriinents ,- en'â'· reçu: 
ffotêrêf}ûstfti'eh 18NL_ .·.•.•.•· . . :.: :), •.· .;,, . ,: '.) . ' 
··· Il réèfotncf!hÙ1inleriânt'ce·qt1i est dûde'eë chef ,à' prirtir1clc''èëue'.épôque~·savoir ~ 

: \,1/~!~_,.-, ~ ~.,· 1 ' • ··;.;· ;,_;. . . ' 

, · L'iîHérêt;-itraispn;delo:p. No,. de.lasomme de fr. -2,08ij..;5q,,,depu\s le, J8juil- 
lc.t 18.at j~1squ'att t2 .décembre: f85~, (1), so}.t .un .an qnatre 111:ois et: yiogt-q0;atre 
J·o,·J•·r·s·,·· ·· " · •· · ... ,., .. ·/ ·.· •., · ·. •·· :.·. · · ·., · · · .. ,.· ... '·· .. fr - 1411;? 85 ' .. •.fU'. i1., •-.Jf: .•. ,, '"! ., :• 1 '-.• •,). +t c•::,,·_~;-, ..• ,, fi//, t; ;, • ••, i •••. '.-•!l;:i~ , .. • ] tJ 

L'intérêt, à raison de 2 p .. '?/o:,,:de, la même somme;!~ Jitr,e de Cf?m.pléii , 
•itentd.e•fi1Jtér.êt,Ai5· p, ,P/o, payé par: Ja! cajsse:d,qs.:.!!.<tn&igna.tion~;; depuls.: . 
Jo.12 décer,nbfo: l 8fi2 jus.q.u'au .it décembre (~ti8, soi] S.ix 3.l)S d.~~-n~uf ,: ,; 
jollr~~: .. f~ .: ;,;~ - ..•. ~:-~.· • 11;.. ::.; ·.; ..• ,: ,.L.,. ;;, ~1!,• .. ~ : •. • <•: .•.. :•>· .. 2?>~ 18. 

,,! ~:~) ! \'.•~ 1'">'' .'.: 

Une ordonnance de payement a été soumise à la Cour. . des.eomptes pour. cette. 
dépense4.it1ais fa1Cour·;a1ifait•conn,àhre:qu'elle·ine.pouvait.•la-Uquider, parceque 
l'alloeatloh: pous.lemutériel.. de T~dµiinis&ratioq::p:rovinciale,•. S:ûr .laquelle OJl avait 
eru ·pouvoirdiquid.er.-:le: montant. des iiitérêts:dQnt ,il s'agit., rie pe,1.u servir aux 
dépenses concernant l'hôtel provincial. ..... ,·.·, . , 

: Le Gouvernement se :tro.u:v~ donc.dans la:1nécl'Jssité,c;l~ .. s0Uici\er un ·.crédit sup- 
plémentaire •pourdà dépense-susmentionnèe.: < . ,.:., · ,, 1 • 

--:_: j: j" ~I .• ' .1 ·:·:~ ~ 

' .·. (~) 1/:inÙ!rêt, quA ,la; çaiss~: des COQ!iig1,1.âtiOQS1C~t ~crm~ pe. :llMifie..r ll4;'{, ~y1111\f qr9it' ne c9:urt 
qu'~ ;partir 1u ~pix:aq.~~,èll}~ j();l.lî après:ccluj du;\erse1;uent}ans c~~tc cai~sç- 

.id ---••--.., ·,_,. 
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NOTE N° 4, .. 

Bas-relief du monument de Godefvoiâ de Bouillon: 21>,000 fhmcs. 

La loi du 29 décembre i8?H alloue au Département del'lntérieur iiiie somme 
de 2?$,000 francs, formant l'art. :t40, chap. XXV, du budget de l'exercice 18lH, 
pour frai~ d'exécution des bas-reliefs et d'inscriptions en bronze pour le monu­ 
mentde Godefroid de Bournon. 

Une convention est intervenue .entre le Gouvernement et M .. Simonis, par 
suite de laquelle ce statuaire a été chargé de l'exécution. des bas-reliefs susrnen­ 
tionnés, 

Différentes causes ayant empêché M. Slmonis de terminer ses. travaux, l'on a 
transféré annuellement la somme votée du budget d'un exercice clos à celui de 
l'exercice suivant. Ces transferts ont eu· lieu successivement, conformément aux 
dispositions de l'art. 50 de la loi de la comptabilité de l'État. 

Mais, d'après l'e§ 5 de l'art. 19 de la mênwloi, les Ministres nepeuvent,en 
aucun cas contracter que, pour un terme qui ne dépasse pas cinq anüées, à comp­ 
ter de l'année qui donne son nom à l'exercice, et la convention passée avec . 
M. Simonisayant été conclue en i8oi, le terme en est expiré le 51 décembre i8~e.; 
il a donc été impossible de reporter la somme allouée du budget de Œt.m à celui 
de !806. 

Le Gouvernement se trouve, par conséquent, dans la nécessité de demander à 
Ja Législature, de pouvoir disposer de nouveau du crédit voté au budget de J8fü 
par voie de crédit extraordlnaire. 

.Il està remarquer qu'il ne s'agit ici en réalité qu~ d'un transfert d'une somme 
restée disponible, par suite de circonstances indépendantes de la volonté du Gou­ 
vernement et du statuaire. 


